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7. 
Politique structurelle et soutien financier public
	Le champ d’application du futur FEP et les engagements budgétaires spécifiques devraient permettre de couvrir tous les domaines pertinents de la PCP réformée. Il devrait notamment s’agir de mesures pour soutenir et valoriser les relations de partenariat entre les scientifiques et parties prenantes, afin d’améliorer la crédibilité et la qualité des rapports scientifiques, d’initiatives visant la protection du milieu marin, en particulier celles prises par le secteur de la pêche (cf. le projet de développement « Gardiens de la mer » à propos duquel le CCPA a pris position).

Une réorientation des ressources financières de l’UE sera fonction des nouveaux objectifs éventuels que se sera assignée la future PCP. Les dispositions actuelles du FEP permettent déjà une reprogrammation des fonds, par une adaptation des programmes opérationnels des Etats membres, comme ce fut le cas par exemple pour contrer les effets de la crise du carburant sur le secteur de la pêche. 

Grâce à ses outils d’audit et de contrôle, ses comités d’évaluation et de suivi, la Commission, en liaison avec les Etats membres, constitue le principal garant de la synergie et de la cohérence nécessaire entre les fonds découlant de la PCP et les autres instruments communautaires.

Les piliers de la future PCP seront probablement fort semblables à ceux que l’on connaît aujourd’hui et qui sont énoncés à l’article 1er du règlement de base instituant la PCP. Ils prévoient nécessairement des mesures cohérentes par des mécanismes de coordination, si l’on veut qu’ils relèvent d’une politique commune. A priori, chaque Etat membre établit des objectifs stratégiques contenant sa vision à long terme de l’évolution de sa politique dans les domaines de la pêche et de l’aquaculture. Il est donc théoriquement logique de penser que l’aide publique soit subordonnée à la réalisation de ces objectifs. Pour plus de clarté il convient en tout cas, de s’entendre sur ce que l’on entend par « réalisation des objectifs stratégiques » (degré de réalisation, nature des objectifs, qui les évalue et comment, etc.).

Il existe un nombre important d’actions de soutien qui nécessitent d’être abordées au niveau européen, comme par exemple le concept d’actions de promotion transnationales. La PCP réformée devrait prévoir des mesures permettant l’utilisation de fonds provenant du FEP pour de telles actions d’intérêt commun.

En juillet 2008, le Conseil de l’UE a adopté des dérogations temporaires aux règles du FEP pour répondre aux conséquences économiques engendrées par la crise du secteur. Malgré les divergences d’opinions au sein du CCPA au sujet de la pertinence de l’application d’un tel paquet, force est de constater que les Etats membres n’ont pas ou peu recouru à cet instrument complexe et bureaucratique. Il faut donc à tout prix simplifier les règles pour les rendre accessibles, tout comme favoriser la reprogrammation des fonds du FEP ainsi que leur utilisation plus aisée.

Le soutien financier public doit être accordé de la même manière à tous les secteurs, avec une attention particulière pour la pêche côtière et artisanale de même que pour les activités aquacoles, de sorte à assurer un traitement équitable. Le FEP ne doit quant à lui pas continuer à faire la distinction entre les régions couvertes ou non par l’objectif de convergence car les ajustements du secteur de la pêche et de l’aquaculture sont requis dans l’ensemble de l’Europe, indépendamment  des critères macro-économiques en lien avec la cohésion économique et sociale en Europe. 

Les subventions en faveur du secteur de la pêche devraient être étudiées au cas par cas et avec souplesse, particulièrement s’il s’agit d’aider les pêcheurs à ce qu’ils adoptent des techniques de pêche plus sélectives, de les soutenir dans des démarches vers une pêche plus durable, dans leurs initiatives en matière de sécurité, dans les mesures visant à la récupération des ressources (arrêt biologique temporaire), ou enfin, dans le cadre de mesures d’intérêt commun, etc.



	Les ONG environnementales considèrent que, par le passé, l’aide publique n’est pas arrivée à aider le secteur de la pêche à devenir plus durable et qu’elle a contribué dans une large mesure au problème de la surpêche.  Selon elles, ce fait a été reconnu par le Sommet Mondial sur le Développement Durable de Johannesburg et par l’OMC où les subventions pour la pêche sont en cours de négociation. Conformément au mandat de négociation  convenu à Hong-Kong par les ministres de l’OMC, les ONG environnementales pensent que l’UE devrait s’assurer que les subventions ne contribuent pas à la surcapacité et à la surpêche.

Certains membres du CCPA considèrent qu’il est inacceptable que l’accès au financement de l’UE  par un Etat membre soit supprimé pour tout un secteur en cas de non respect des règles de la PCP. Cela signifierait que tous les opérateurs de ce secteur seraient pénalisés en raison de quelques administrations ou quelques opérateurs ayant manqué de respecter les règlementations. D’autres pensent que l’aide publique devrait être conditionnée par la mise en œuvre suffisante de la PCP par les Etats membres. 




